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Résumé

Le requérant sollicite la CNDP dans un courrier laconique : «Est-il possible d'avoir votre avis sur le rapport d'enquête social fait par une Dame… se prétendant, se présentant comme thérapeute. Sur le rapport médico- psychologique de Madame. . ». C'est tout le contenu de sa lettre.

Deux documents accompagnent son courrier :
- le compte-rendu intégral du rapport d'enquête sociale effectuée par un enquêteur social.
- Le compte-rendu intégral de Mme…, psychologue, expert près la Cour d'Appel, commis par la présidente de la Chambre de la Cour d’Appel.
C'est la lecture des documents qui permet de comprendre qu'il s'agit d'une affaire de divorce. Le requérant avait obtenu la garde de ses deux enfants par ordonnance d’un Tribunal de Grande Instance, mais la mère des enfants a interjeté appel de ces décisions. La Cour avant de statuer a souhaité recueillir des renseignements plus complets. Elle a ordonné « un examen médico- psychologique » ainsi « qu'une enquête sociale ».

Avis de la CNCDP

La Commission rappelle qu'elle ne traite que de problèmes déontologiques concernant l'exercice professionnel des psychologues. Il ne sera donc pas fait réponse à la demande sur le compte rendu de l'enquête sociale qui n’émane pas d’un psychologue.

Pour ce qui concerne l'examen médico- psychologique, la Commission précise qu'il n'entre pas dans ses missions de commenter le contenu d’un compte-rendu d'une psychologue. La psychologue dans le travail effectué à la demande de la présidente du tribunal a-t-elle commis des manquements au Code de déontologie des psychologues ? A ce sujet le requérant ne dit rien, il ne formule aucune remarque. 
Pour autant la Commission note que la psychologue a :
- respecté le but assigné : «Les dispositifs méthodologiques mis en place par le psychologue répondent aux motifs de ses interventions, et à eux seulement… » (Titre I-6 du Code) dans l'approche de la situation pour laquelle est requise (voir l'en-tête de son compte rendu et l'ordonnancement de la Cour).
- abordé les différents protagonistes de manière « identique » : «Dans les situations d’expertise judiciaire, le psychologue traite de façon équitable avec chacune des parties et sait que sa mission a pour but d ' éclairer la justice sur la question qui lui est posée et non d'apporter des preuves ». (Article 9). Ceci est bien détaillé dans le préambule de son compte rendu.

Il est difficile à la Commission d'aller plus loin ne sachant pas ce qui fait problème au requérant dans le compte rendu de la psychologue commise par la Cour d'Appel.

Fait à Paris, le 8 mai 2004
Pour la CNCDP
Vincent Rogard, Président
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